
 
Nous sommes profondément écœurés et révoltés par les attentats crimi-
nels qui ont été commis le vendredi 13 novembre  à Paris. 
 
Nous pouvons témoigner de notre soutien et de notre solidarité à l’en-
semble des familles touchées par cette tragédie. 
 
Il faut saluer la mobilisation extraordinaire de l’ensemble des agents des 
services et entreprises publics, qui montrent en chaque circonstance, 
leur engagement au service des populations. 
 
Les militants et les syndiqués de la CGT continueront plus que jamais à 
défendre au quotidien les valeurs de solidarité, de paix et de fraternité, 
valeurs essentielles de la démocratie et de notre république. 
 
Alors que notre société vit une crise économique et sociale terrible, ces 
fondamentaux doivent être réaffirmés plus que jamais. Face à ces actes 
criminels sans précédent, toutes tentatives d’opposition de salariés ou 
de citoyens doivent être condamnées. 
 
Le gouvernement vient de prendre des mesures d’urgences en matière 
de sécurité. Et nous devons réaffirmer notre attachement aux libertés 
individuelles et collectives. Au-delà de ces heures d’émotion et de 
recueillement, d’autres mesures, tant au niveau national qu’international, 
seront à mettre en œuvre rapidement pour retrouver ces valeurs de la 
République et conquérir une paix durable partout dans le monde. 
Liberté, Egalité, Fraternité, ne doivent pas rester que de belles paroles. 
 
Le mouvement syndical français et mondial doit s’unir dans cette 
période. Les messages de condamnation et de soutien arrivés de 
nombreux pays du monde, montrent que c’est possible et indispensable. 

 

Car l’histoire de la CGT, c’est le combat pour la paix, contre les oppres-
sions, pour les libertés partout dans le monde, c’est l’histoire de la soli-
darité et de l’internationalisme des travailleurs, c’est la lutte contre le ra-
cisme et toutes les formes d’exclusion, de stigmatisation et de rejet de 
l’autre. 

Et si on s’occupait, de nos affaires! 

Journée d’actions 
 02 décembre 2015 

Le syndicat ce sera avec Moi  
Je me syndique à la CGT 

 
Nom…………………………………….…….. Prénom………...…………………...………. 

Adresse personnelle :………………………………………………...……………….……….

………………………………………………………………………………………....…...… 

Nom et adresse de votre entreprise : ……………………………………………….………… 
Bulletin à remettre à un syndiqué CGT ou à adresser à : 
l'Union Locale CGT de la région Mantaise 19 rue de la Vaucouleurs 78711 Mantes la Ville 

 

Donnez votre avis: 
 

D’après vous quel salaire minimum faut-il pour vivre décemment dans notre région? 
 
 
 
Pouvez vous nous donner une définition du service public? 
 
 
 
L’accès aux soins doit-il être de proximité? 
 
 
 
 
Pour vous, à quel âge doit-on pouvoir partir à la retraite et avec quelle pension? 
 
 
 
 
 
à remettre à un syndiqué CGT ou à adresser à : 
l'Union Locale CGT de la région Mantaise 19 rue de la Vaucouleurs 78711 Mantes la Ville 
Email: ul.cgt.mantes@wanadoo.fr 
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La CGT vous propose d’interpeller les employeurs du GIRM et 
Madame la Députée le 02 décembre sur les questions de l’emploi, 
les  salaires, les retraites,  sur les services publics. 
 
9h00 au GIRM (allée des Marronniers) 
11h00 chez Madame la Députée (permanence place A. Briand). 



En Région Mantaise , pour mieux vivre  
 

Nous avons besoin que chacun  ait accès à un emploi stable, bien rémunéré, permettant à soi même et à sa famille 
de se loger, de se nourrir correctement, de se soigner, d’accéder aux loisirs. 
Nous avons besoin de services publics en nombre et en qualité qui permettent d’assurer l’accompagnement des 
personnes de la naissance à la mort. 
 

Qu’en est-il réellement : 
Fermetures d’entreprises, chômage partiel, c’est le 
lot de beaucoup de salariés sur notre Région. Con-
trat intérim, CDD à répétition, Temps partiels non 
choisis sont érigés comme seul mode de recrute-
ment. 
Dans la période , plusieurs entreprises sont mena-
cées , DUNLOP, COVANCE, ALPA, ITON, Garage 
RENAULT, … ainsi que des PME et PMI qui fer-
ment  du jour au lendemain jetant des centaines de 
salariés au chômage sans préavis. 
Alors que les profits ne cessent de croître au détri-
ment des salariés et de l’emploi , au seul bénéfice 
des actionnaires . 

IL FAUT QUE CELA CESSE ! 
 
 

UNE RECENTE ENQUETE A FAIT RES-
SORTIR QU’IL FAUDRAIT AUGMENTER 
LE SMIC DE 400 EUROS POUR RE-
PONDRE A SES BESOINS ELEMEN-
TAIRES.  

Par contre, les groupes du CAC40 ont vu leurs bénéfices augmen-
ter de manière spectaculaire, profitant d’une politique fiscale 
bienveillante et d’exonérations de cotisations sociales. Celles-ci 
cumulées aux crédits d’impôts et aux aides publiques sont passées 
de 4 % en 1990 à plus de 28 % aujourd’hui! 
De même, la manne du Crédit Impôt Compétitivité Emploi (CICE) a 
explosé de 50 % en un an. C’est 20 milliards d’Euros d’argent public 
versés sans aucunes contreparties dont 211 millions aux banques. 
Oui, de l’argent il y en a qui devrait servir à relancer l’écono-
mie, investir pour l’avenir, augmenter les salaires et les pen-
sions, créer des emplois pour combattre le chômage et amélio-
rer les conditions de travail, abaisser le temps de travail à 
32H, transformer tous les emplois intérimaires, CDD et par-
tiels contraints en emplois en CDI à temps plein, porter le sa-
laire à l’embauche à 1800,00€. 
Financer le développement des services publics en réponse aux be-
soins de la population. 
 Réouverture de tous les services grandes lignes à la gare de 

Mantes, Création d’une troisième Gare 
 Création d’un véritable service public de transport urbain avec 

baisse des tarifs. 
 Maintien à l’hôpital de Mantes de toutes les activités médi-

cales garantissant l’accès aux soins pour tous. 
 Dans le cadre de la future Communauté urbaine, maintenir et 

développer les services de proximité,  et notamment l’accueil 
des jeunes enfants,  crèches collectives et jardins d’enfants , la 
construction d’écoles maternelles et primaires, et  des centres 
de loisirs . 

Des services publics de qualité nécessitent des fonctionnaires titu-
laires, des agents bien formés et qualifiés, assurant la pérennité des 
services quelques soient les politiques en place 

La population et les salariés des services publics font 
les frais de leur gestion purement financière. 

TRANSPORT :  à l’heure où on nous annonce le RER à Mantes , on 
ferme les guichets  grandes lignes obligeant ainsi la population 
n’ayant pas accès à internet à se déplacer sur Poissy ou Paris pour 
réserver leur voyage. 
Le RER quant à lui privilégiera la desserte du quartier d’affaires de 
La Défense, mais n’améliorera pas les dessertes  ST LAZARE voire 
augmentera les temps de transport. 
Le transport urbain, lui, devient financièrement inaccessible à 
beaucoup d’usagers. 

LE LOGEMENT SOCIAL :  alors que le logement social pour répondre aux be-
soins de la population est criant , on privilégie la construction de résidences de 
standing favorisant la spéculation immobilière , jetant les entreprises hors de la 
ville , au détriment du droit au logement pour tous et  au  maintien et développe-
ment de l’emploi industriel. 

 DROIT A LA SANTE :  la restructuration de l’offre de soin sur le départe-
ment va aggraver encore l’accès aux soins des mantais. 
Le Droit à la santé ne peut pas être regardé par la seule notion de rentabilité 
financière. Le plan de retour à l’équilibre de l’hôpital de Mantes va aggraver les 
conditions de travail des agents ainsi que les conditions d’accès de la population 
de la Région Mantaise à la santé. 

 DROIT A L’EDUCATION : l’accueil des enfants de la naissance à l’ado-
lescence doit être développé. 
Les structures petites enfance sont  trop peu nombreuses pour per-
mettre l’accueil des petits et à leurs parents d’accéder ou se maintenir 
dans l’emploi. 
Les écoles maternelles et primaires notamment à Mantes la Ville ne 
sont pas assez nombreuses pour permettre l’éducation des enfants 
dans de bonnes conditions . 
Des enfants de plus de 3 ans ne peuvent pas être scolarisés. 

RETRAITES : Non à une politique néfaste 
Combien de fois entendons nous par exemple : les pensions sont bloquées depuis trop longtemps, la fiscalité ampute de plus en plus notre pouvoir d’achat, 
déremboursement des médicaments, les menaces sévères pèsent sur les pensions de réversion qui risquent d’être remises en cause !  
La nouvelle taxe de 0,3% depuis le 1er Avril 2013 est pesante, etc… 
NON, les retraités ne sont pas des nantis, NON les retraités ne sont pas fortunés, NON les retraités n’ont pas une situation aisée. 
 
Et  pour la revalorisation des pensions , c’est inacceptable que 10%des retraités vivent en dessous dus seuil de pauvreté, dans l’immédiat nous revendiquons : 
LA FIN DU GEL DES PENSIONS, L’AMELIORATION DU POUVOIR D’ACHAT, L’INDEXATION DE PENSIONS SUR L’EVOLUTION DU SALAIRE 
MOYEN. 

Ces revendications se gagneront par la mobilisation d’un grand nombre de retraités  et des futurs retraité dans 
l’action ! 
 


